
 
 
 
 
 
 
 

 STATUT PARTICULIER DU CADRE D’EMPLOIS : 
 

(Décret n° 2016-200 du 26 février 2016). 
 
Catégorie A. 
Ce cadre d’emplois comprend 3 grades : 
 Ingénieur en chef, 
 Ingénieur en chef hors classe, 
 Ingénieur général. 
 

 DEFINITION DES FONCTIONS : 

 
 Les ingénieurs en chef territoriaux exercent des fonctions supérieures dans tous les 
domaines à caractère scientifique et technique entrant dans les compétences d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement public territorial, et notamment dans les domaines relatifs : 
  
1° A l’ingénierie ; 
 2° A la gestion technique et à l’architecture ; 
 3° Aux infrastructures et aux réseaux ; 
 4° A la prévention et à la gestion des risques ; 
 5° A l’urbanisme, à l’aménagement et aux paysages ; 
 6° A l’informatique et aux systèmes d’information. 
  

Ils assurent des missions de conception et d’encadrement. Ils peuvent se voir confier des 
missions d’expertise ou d’études ou la conduite de projets. Leurs fonctions comportent 
l’exercice de hautes responsabilités dans les domaines énumérés ci-dessus. 

 Ils ont vocation à diriger ou à coordonner les activités de plusieurs services ou groupes 
de services. 

 Seuls les fonctionnaires du cadre d’emplois répondant aux conditions des articles 10 ou 
37 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 peuvent exercer les fonctions d’architecte.  
  

Les ingénieurs en chef territoriaux exercent leurs fonctions dans les régions, les 
départements, les communes de plus de 40 000 habitants et les offices publics de l’habitat de 
plus de 10 000 logements. Ils exercent également leurs fonctions dans les établissements publics 
locaux assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants dans les conditions fixées par le 
décret n° 200-954 du 22 septembre 2000. 
  

Ils peuvent également occuper l’emploi de directeur général des services techniques des 
communes ou de directeur général des services techniques des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants. 
  

En outre, ils peuvent occuper les emplois administratifs de direction des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux assimilés en application des dispositions du 
décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987.  
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 NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE : 
Se reporter aux décrets 2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006 ainsi qu’aux décrets 2001-
1274 du 27 décembre 2001 et n° 2001-1367 du 28 décembre 2001. 

 

 REGIME INDEMNITAIRE 
 Indemnité de permanence et de fonctions 
 Indemnité spécifique de service 

 

 STAGE ET FORMATION : 
 

Stage :  
  Concours Promotion interne 

Durée du stage  6 mois   6 mois  

Prorogation possible  < 6 mois  < 2 mois  

 

Formation :  
  Durée de formation 

Formation initiale 

Les candidats inscrits sur la liste d’admission à l’un des concours 
sont nommés élèves du Centre national de la fonction publique 
territoriale par le président de ce centre pour la période de leur 
formation initiale d’application de douze mois.  

Au cours de cette période, les élèves effectuent une formation initiale 
d’application organisée par le Centre national de la fonction 
publique territoriale. Cette formation comporte des sessions 
théoriques d’une durée totale de six mois au moins et des stages 
pratiques accomplis notamment auprès de collectivités territoriales 
ou d’établissements publics. 

Formation de 
professionnalisation 
au premier emploi   

Concours Promotion interne 

5 jours dans les deux ans qui suivent 
leur nomination (la durée peut être 

portée à 10 jours en cas d’accord 
entre l’agent et l’autorité territoriale) 

3 mois dans les deux ans 
qui suivent leur 

nomination 

Formation de 
professionnalisation 
tout au long de la 
carrière  

2 jours par période de 5 ans (la durée peut être portée à 10 jours en 
cas d’accord entre l’agent et l’autorité territoriale) 

Formation en cas 
d’accès à un poste à 
responsabilité 

3 jours dans les 6 mois qui suivent leur affectation  (la durée peut 
être portée à 10 jours maximum en cas d’accord entre l’agent et 

l’autorité territoriale) 

* La formation est organisée par le CNFPT 

http://www.cnfpt.fr/fr/collectivites/contenu.php?id=143


  
 
 

1 - Echelonnement indiciaire et durée de carrière 
 
ECHELONS Elève 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
INDICES BRUTS 395 450 513 562 612 655 701 772 852 901 966 
INDICES 
MAJORES 

359 395 441 476 514 546 582 635 696 734 783 

MAXIMUM 1 a 1 a 1 a 
6m 

2 a 6 
m 

2 a 2 a 6 
m 

2 a 6 
m 

3 a 3 a 6 
m 

3 a 6 
m 

_ 

MINIMUM 1 a 1 a 1 a 1 a 6 
m 

1 a 6 
m 

2 a 2 a 2 a 2 a 6 
m 

3 a _ 

 

2 – Conditions d’accès au grade 
 

a) Inscription sur liste d’aptitude après concours 
 

Les concours sont organisés par le Centre national de la fonction publique territoriale. 
 

 Concours externe sur titres avec épreuves : 
Un concours externe sur titres avec épreuves ouvert aux titulaires d’un diplôme 

d’ingénieur délivré dans les conditions prévues par les articles L. 642-1 et suivants du code de 
l’éducation ou d’un autre diplôme scientifique et technique sanctionnant une formation d’une 
durée au moins égale à cinq années d’études supérieures après le baccalauréat, correspondant 
aux domaines de compétences suivants et reconnu comme équivalent dans les conditions fixées 
par le décret 2007-196 du 13 février 2007 :  
1° Ingénierie ; 
2° Gestion technique et à l’architecture ; 
3° Infrastructures et aux réseaux ; 
4° Prévention et à la gestion des risques ; 
5° Urbanisme, à l’aménagement et aux paysages ; 
6° Informatique et aux systèmes d’information. 
 

 Concours interne sur épreuves : 
 

Un concours interne sur épreuves ouvert, aux fonctionnaires et agents publics, aux 
militaires, ainsi qu’aux agents en fonctions dans une organisation internationale 
intergouvernementale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année du concours de 
sept ans au moins de services publics effectifs. 

Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de sept ans de services auprès 
d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alinéa du 2° 
de l’article 36 de la loi n° 84-53du 26 janvier 1984, dans les conditions fixées par cet alinéa. 
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b) Inscription sur liste d’aptitude au titre de la promotion interne après 

avis de la C.A.P 
 

1) Sont concernés les fonctionnaires, après examen professionnel : 
  

Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude prévue au 2° de l’article 4, après examen 
professionnel organisé par le Centre national de la fonction publique territoriale : 
  
1° Les membres du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux comptant quatre ans de services 
effectifs dans un grade d’avancement. Sont également pris en compte les services accomplis par 
ces fonctionnaires, détachés dans un ou plusieurs des emplois énumérés au 2° ci-dessous ; 
  
2° Les membres du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux comptant au moins six ans de 
services effectifs en position de détachement dans un ou plusieurs des emplois fonctionnels 
suivants : 
  
a) Directeur général des services d’une commune de plus de 10 000 habitants ; 
 b) Directeur général d’un établissement public local assimilé à une commune de plus de  
10 000 habitants ; 
 c) Directeur général adjoint des services d’une commune de plus de 20 000 habitants ; 
 d) Directeur général adjoint d’un établissement public local assimilé à une commune de plus 
de 20 000 habitants ; 
 e) Directeur général des services des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements 
des communes de Lyon et de Marseille de plus de 40 000 habitants ; 
 f) Directeur général adjoint des services des mairies d’arrondissement ou de groupe 
d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille de plus de 40 000 habitants ; 
 g) Directeur général des services des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 
 h) Directeur des services techniques des communes et directeur général des services techniques 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 10 000 à 80 
000 habitants ; 
 i) Emplois créés en application de l’article 6-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée et dont 
l’indice brut terminal est au moins égal à 966. 
  
Le nombre de postes ouverts chaque année est fixé par le président du Centre national de la 
fonction publique territoriale. 
 

Quota :  
- 1 nomination pour 3 recrutements par d’autres voies  
- ou bien application du quota de 1 pour 3 sur 5 % de l’effectif du cadre d’emplois considéré 
lorsque ce mode de calcul permet un nombre de promotions supérieur à celui résultant de 
l’application des dispositions ci- dessus. 
 
Dérogation :  

Lorsque le nombre de recrutements ouvrant droit à une nomination au titre de la 
promotion interne n’a pas été atteint pendant une période d’au moins 4 ans, un fonctionnaire 
peut être inscrit sur la liste d’aptitude si au moins un recrutement entrant en compte pour cette 
inscription est intervenu. 

 



 
 
 

1 - Echelonnement indiciaire et durée de carrière 
 
ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 Echelon 

spécial * 
INDICES BRUTS 750 830 901 966 1015 HEA HEB HEB bis 
INDICES 
MAJORES 

619 680 734 783 821 HEA HEB HEB bis 

MAXIMUM 2 a 2 a 2 a 6 m 2 a 6 m 3 a 3 a 6 m _ _ 
MINIMUM 1 a 6 m 1 a 6 m 2 a 2 a 2 a 6 m 3 a _ _ 
* Peuvent accéder au choix à l’échelon spécial du grade d’ingénieur en chef hors classe, après 
inscription sur un tableau d’avancement, les ingénieurs en chef hors classe comptant au moins 
quatre années d’ancienneté dans le 7e échelon de leur grade. 
 Le nombre maximum des ingénieurs en chef hors classe susceptibles d’être promus est 
déterminé par application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour cet avancement. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante 
après avis du comité technique.  
 

2 – Condition d’accès au grade 
 

Par avancement de grade après avis de la CAP 

 
Peuvent être nommés ingénieurs en chef hors classe, après inscription sur un tableau 
d’avancement, les ingénieurs en chef territoriaux qui satisfont, au plus tard au 31 décembre de 
l’année au titre de laquelle est établi le tableau d’avancement : 
  
a) De six ans de services effectifs accomplis dans le grade, en position d’activité, ou de 
détachement dans un autre corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie A et d’au moins un 
an d’ancienneté dans le 5e échelon de leur grade ; 
  
b) D’avoir occupé pendant au moins deux ans, au titre d’une période de mobilité, en position 
d’activité ou de détachement dans les services de l’Etat ou de ses établissements ou des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986, ou dans une 
collectivité ou un établissement autre que celle ou celui qui a procédé à leur recrutement dans 
le cadre d’emplois des ingénieurs en chef territoriaux : 
- soit un emploi correspondant au grade d’ingénieur en chef ; 

 
- soit l’un des emplois fonctionnels mentionnés à l’article 3 ; 

-  directeur général des services techniques des communes ou de directeur général des 
services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 40 000 habitants. 
- emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux assimilés en application des dispositions du décret du 30 décembre 1987 
susvisé 

 
- soit un emploi créé en application de l’article 6-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 
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Ne peuvent être pris en compte les services accomplis dans un établissement relevant de la 
collectivité ou de l’établissement qui a procédé au recrutement ainsi que les services accomplis 
dans la collectivité de rattachement ou l’un de ses établissements lorsque le recrutement a été 
effectué par l’un des établissements de cette collectivité.  
 
Ratio :   
 

Application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour l’avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement public, après avis du Comité Technique 
(article 35 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale). 

 
 
 



 
 
 

Echelonnement indiciaire et durée de carrière 
 

ECHELONS 1 2 3 4 5 Classe 
exceptionnelle * 

INDICES 
BRUTS 

1015 HEA HEB HEB bis HEC HED 

INDICES 
MAJORES 

821      

MAXIMUM 3 a 
6 m 

4 a 4 a 4 a   

MINIMUM 3a 3 a 3 a 3 a   
* Peuvent accéder au choix à la classe exceptionnelle du grade d’ingénieur général après 
inscription sur un tableau d’avancement : 
 1° Les ingénieurs généraux comptant au moins quatre années d’ancienneté dans le 5e échelon 
de leur grade et exerçant leurs fonctions dans les services des régions de plus de 2 000 000 
d’habitants, des départements de plus de 900 000 habitants, des communes de plus de 400 000 
habitants et des établissements publics assimilés ; 
  
2° Les ingénieurs généraux ayant occupé, pendant au moins deux des cinq années précédant 
l’établissement du tableau d’avancement, l’emploi de directeur général des services dans l’une 
des collectivités mentionnées au 1° ci-dessus. 
 
 Le nombre maximum des ingénieurs généraux  susceptibles d’être promus est déterminé par 
application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions 
pour cet avancement. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du 
comité technique.  
 

2 – Conditions d’accès au grade 

a) Par avancement de grade après avis de la CAP 
 

I- Peuvent être nommés ingénieurs généraux, après inscription sur un tableau d’avancement, les 
ingénieurs en chef hors classe ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade et qui ont 
accompli, au cours d’une période de référence de quinze ans précédant la date d’établissement 
du tableau d’avancement, huit ans de services en position de détachement dans un ou plusieurs 
des emplois suivants : 
  
1° Emplois fonctionnels des administrations de l’Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics administratifs et des services administratifs placés sous l’autorité du 
secrétaire général du Conseil d’Etat et du secrétaire général de la Cour des comptes, dotés d’un 
indice terminal correspondant au moins à l’échelle lettre B ; 
 2° Emplois des collectivités territoriales créés en application de l’article 6-1 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée, dotés d’un indice terminal correspondant au moins à l’échelle lettre B. 
 Les services accomplis dans un échelon fonctionnel ou une classe fonctionnelle dotée d’un 
indice au moins égal à l’échelle lettre B sont pris en compte pour le calcul des huit années 
mentionnées au premier alinéa. 
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Les services accomplis auprès des organisations internationales intergouvernementales ou des 
administrations des Etats membres de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen sur des emplois de niveau équivalent sont également pris en 
compte pour le calcul des huit années requises, sous réserve de l’agrément préalable du ministre 
chargé de la fonction publique. 
  
II- Peuvent également être inscrits au tableau d’avancement au grade d’ingénieur général les 
ingénieurs en chef hors classe ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade et qui ont 
accompli, au cours d’une période de référence de quinze ans précédant la date d’établissement 
du tableau d’avancement, dix ans de services en position de détachement dans un ou plusieurs 
des emplois suivants : 
 1° Directeur général des services des communes de 40 000 à 80 000 habitants et des 
établissements publics locaux assimilés ; 
 2° Directeur général adjoint des services des régions de moins de 2 000 000 d’habitants, des 
départements de moins de 900 000 habitants, des communes de 150 000 à 400 000 habitants 
et des établissements publics locaux assimilés ; 
 3° Directeur général des services techniques des communes de 80 000 à 150 000 habitants et 
des établissements publics locaux assimilés ; 
 4° Emplois créés en application de l’article 6-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, dotés d’un 
indice terminal correspondant au moins à l’échelle lettre A. 
 Les services accomplis dans les emplois mentionnés au I sont pris en compte pour le calcul des 
dix années requises. 
  
III. - La période de référence mentionnée aux premiers alinéas du I et du II est prolongée, dans 
la limite de trois ans, de la durée des congés mentionnés au 10° (congés de solidarité familiale) 
de l’article 57, à l’article 60 sexies (congé de présence parentale) et à l’article 75 (congé parental) 
de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ainsi que de la disponibilité mentionnée au 1° de l’article 
24 (pour élever un enfant ou donner des soins) du décret du 13 janvier 1986 susvisé. 
 Le congé mentionné au 5° (congés maternités ou d’adoption) de l’article 57 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée prolonge également, dans la même limite, la période de référence dès lors 
que sa durée n’a pas déjà été prise en compte dans le calcul de la durée des services exigés pour 
être inscrit au tableau d’avancement au grade d’ingénieur général. 
  
IV. - Les services pris en compte au titre des conditions d’emploi exigées aux I et II ci-dessus 
doivent avoir été effectués en qualité de titulaire d’un grade d’avancement du cadre d’emplois 
des ingénieurs en chef territoriaux ou d’un corps ou cadre d’emplois comparable, détaché dans 
l’un des emplois mentionnés. 
  
Quota :  
 En application des dispositions du dernier alinéa de l’article 79 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée, le nombre d’ingénieurs en chef territoriaux hors classe pouvant être promus au grade 
d’ingénieur général ne peut excéder 20% de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et 
de détachement dans ce cadre d’emplois au sein de la collectivité, considéré au 31 décembre de 
l’année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées les promotions. 
  
Toutefois, lorsqu’aucune promotion n’est intervenue au sein de la collectivité au titre de trois 
années consécutives, une promotion peut être prononcée au titre de l’année suivante.  
 
 



Ratio :   
 

Application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour l’avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement public, après avis du Comité Technique 
Paritaire (article 35 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale). 

 
 

 
 
 
 


